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Procès-verbal de l’Assemblée générale du groupe belge de l’Association Henri Capitant, 6 mars 2012
Membres excusés : Mmes Casman, Dalcq, Delforge, Ernotte, Gehlen et Renard et MM. Caprasse, Colle, De Callatay, Ledoux, Joisten, Kirkpatrick, Melchior, Pâques, Simont, Squilbeck, Steennot, Storme, Tison, Van Ommeslaghe et Verdussen.

Membres présents : Mmes Grégoire, Biquet, Lecocq, Merchiers, Puttemans, Tom et Watté et MM. Barnich, Coipel, Delvaux,  Fierens,  kohl et renchon.
Invités : MM. AYDOGDU, DIEUX et MAGNUS
1.
Le procès-verbal de l’Assemblée générale du 28 février 2011, dont copie a été communiquée aux membres présents, est approuvé sans aucune remarque. On notera que les comptes 2010 et le budget 2011 ont été, après envoi des documents manquant lors de l’Assemblée générale de 2011, approuvés par les membres de celle-ci. 
2.
Les comptes et bilan de 2011, budget 2012
Madame Roseline Tom, trésorière de l’A.S.B.L., présente les comptes 2011. Le compte de résultat de l’exercice 2011, arrêté au 31 décembre 2011, fait apparaître un boni de  758,59 €. Cela s’explique par le paiement d’un nombre de cotisations nettement plus élevé que les années précédentes grâce au rappel par courrier papier ; il convient donc de continuer à envoyer une demande de cotisation par courrier séparément. Le bilan de l’exercice de l’année 2011, arrêté à la même date, établit un actif de 25448,71 €, en équilibre avec les avoirs de l’A.S.B.L. et le boni de l’année 2011.

Quant au projet de budget 2012, Madame Roseline Tom a établi un total approximatif des entrées comprenant les montants des cotisations et des intérêts bancaires correspondant à une somme de 1850  €, tandis qu’elle a budgété un total de sorties de 1600 €, à savoir 500 euros de frais de cocktail et 250 euros de location de salle, 600 euros d’inscription pour les rapporteurs au Chili, 150 euros de frais bancaires et de poste et 100 euros d’autres frais, notamment de mise à jour de la publicité de l’ASBL au Moniteur belge. Le budget fait par conséquent apparaître un boni espéré en 2012 de 250 €.
3.
Composition du Conseil d’administration

Conformément à l’article 16 des statuts de l’ASBL Groupe belge de l’Association Henri Capitant des amis de la culture juridique française, il est proposé à l’Assemblée générale de nommer comme nouveaux membres du Conseil d’administration, M. Reinhard Steennot, en remplacement de M. Philip Traest qui ne demande pas son renouvellement, et M. Jean-Louis Renchon et de renouveler les mandats de Mmes Grégoire, Merchiers, Watté, Biquet, Lecocq, Meulders et Tom et de M. Verdussen. Les membres proposés sortent et l’Assemblée générale les élit ou les renouvelle à l’unanimité.

4.
Admission de nouveaux membres
Il est proposé d’admettre comme nouveaux membres :

- M. Bernard Tilleman, professeur à la KUL (sur proposition conjointe de Mmes Y. Merchiers et Ch. Biquet)

- Mme Isabelle Durant, Vice-Doyen à l’enseignement de la Faculté de droit et professeur à l’UCL (sur proposition conjointe de Mmes N. Watté et M. Grégoire)

- Mme Annelies Wylleman, professeur à l’UGent et notaire (sur proposition conjointe de Mmes Y. Merchiers et P. Lecocq)
- Mme Maud Piers, professeur à l’UGent et à l’inter-universitary (UGent, KULeuven, UA, VUB) American Studies Program, arbitre (sur proposition conjointe de Mmes Y. Merchiers et Ch. Biquet)
- Mme Deirdre Vangrunderbeeck, collaboratrice notariale et maître de conférences à l’ULg (sur proposition conjointe de Mmes P. Lecocq et Ch. Biquet).
Chacun se réjouissant de ces propositions, les personnes ci-dessus citées sont admises comme nouveaux membres et en seront officiellement informées. 
Par ailleurs, Pascale Lecocq informe l’assemblée que M. Michel Dispersyn a présenté à la Présidente Madame Michèle Grégoire sa démission du groupe belge de l’Association ; Madame Grégoire prend acte, avec regret, de cette démission. 

5.
Rapport sur les journées internationales cambo-vietnamiennes qui se sont tenues du 13 au 17 juin 2011 à Phnom Penh et Ho Chi Minh.

 La synthèse des journées internationales cambo-vietnamiennes de 2011 est réalisée oralement par Mme le professeur Andrée Puttemans qui a représenté la présidente du groupe belge à ces journées, journées où étaient également présents comme rapporteurs belges le professeur Piet Taelman et le professeur Frédéric Georges.

6.
 Journées internationales Chiliennes
Les prochaines journées internationales se dérouleront au Chili, du 28 mai au 1er juin 2012, à Santiago et Valparaiso, sur le thème général du « Pouvoir dans les sociétés ». Comme à l'habitude, ce thème est subdivisé en quatre thèmes, l'acquisition du pouvoir (Rapporteur général québécois), l'exercice du pouvoir (Rapporteur général français), les sanctions du pouvoir (Rapporteur général chilien) et le particularisme du pouvoir dans les entreprises publiques (Rapporteur général polonais)
Le Conseil d’administration du groupe belge de l’Association a désigné les rapporteurs belges pour cette importante manifestation. Le professeur Xavier Dieux (ULB) traitera du premier thème, le professeur Olivier Caprasse et M. Roman Aydogdu, assistant et avocat, (ULg) du deuxième, le professeur Yves de Cordt et M. Frédéric Magnus, assistant, (UCL) du troisième et le professeur Michel Tison (UGent) du dernier. M Michel Tison est malheureusement absent en raison d’imprévus personnels, de même que MM. Olivier Caprasse et Yves de Cordt ; toutefois, les collaborateurs et co-rapporteurs de ces derniers, MM. Aydogdu et Magnus, et le professeur X. Dieux, ont aimablement accepté de présenter à l’Assemblée générale les grandes lignes de leurs rapports.

Le professeur X. Dieux observe tout d’abord que le questionnaire relatif au thème dont il est chargé, à savoir l’acquisition du pouvoir présente quelques questions communes avec celui relatif à l’exercice du pouvoir ; au vu du questionnaire, il apparaît que, selon lui, ce sont les sociétés par actions, et spécialement la société anonyme, qui sont essentiellement visées. Schématiquement, M. Dieux explique que son rapport envisagera les techniques de prise du pouvoir dans les sociétés, et ceci de trois façons. Premièrement, par l’acquisition de la propriété d’un volume de participations susceptible de conduire à une prise de contrôle, en envisageant les techniques d’OPA, de fusion, de scission et de coopération. Deuxièmement, l’acquisition par la structuration de participations existantes avec les pactes de votation et la technique de certification de titres. Troisièmement et enfin, de façon plus originale, l’acquisition du pouvoir du point de vue des minoritaires, avec notamment la question des codes de gouvernance. 

M. Roman Aydogdu prend ensuite la parole. Le professeur Caprasse et lui-même ont envisagé quatre groupes de questions et de réponses au départ du questionnaire remis. Premièrement, l’étude des rapports entre les formes de société et l’exercice du pouvoir,  en ciblant les sociétés présentes sur les marchés de capitaux ; deuxièmement, l’analyse de l’origine anglo-saxone de la réflexion sur le gouvernement d’entreprise et son influence en droit belge ; troisièmement, l’examen des évolutions récentes en droit belge et de l’adaptation de la Corporate Governance en Europe continentale  qui inclut une approche financière afin d’assurer la transparence et l’information des actionnaires. Quatrièmement, les phénomènes de va et vient entre contractualisation du fonctionnement des sociétés, normes impératives et instruments de Soft Law, notamment à la lumière de la crise financière de 2009. 

Enfin, M. Frédéric Magnus observe que M. de Cordt et lui-même ont également recentré le champ du questionnaire sur les sanctions du pouvoir en droit des sociétés, trop vaste a priori, tout en en conservant la substance. Après avoir expliqué que la notion importante en droit des sociétés belge c’est la société et non l’entreprise, ils exposent les deux grands types de responsabilité, contractuelle et délictuelle, susceptibles de s’appliquer en matière de sociétés, en insistant sur les différentes formes et divers objets des sociétés, dotées ou non de la personnalité juridique et les cas de responsabilité limité ou, au contraire, illimitée. La théorie de l’organe est ensuite présentée ainsi que la délicate question du cumul éventuel des responsabilités. Ensuite, une attention toute particulière est apportée à l’examen des sanctions en matière de sociétés anonymes, en évoquant la notion d’administrateurs de fait, la violation des statuts et la faute grave et caractérisée. Enfin, au-delà de la question de la responsabilité, les rapporteurs s’interrogent sur la protection des intérêts de la société, et notamment les actions de minoritaires, sur la protection des intérêts des actionnaires, en relevant le mécanisme de l’abus de droit et le concept de détournement de pouvoir, et enfin, la protection des tiers, tant à l’égard des actionnaires qu’à celui des administrateurs. 
Madame la Présidente Michèle Grégoire remercie vivement les rapporteurs d’avoir accepté de venir, dans un délai aussi court pour certains récemment désignés, présenter l’essence de leur rapport.

7.
Journées internationales 2013 en Belgique et aux Pays-Bas
Madame la Présidente informe les  membres de l’Assemblée générale que les journées internationales 2013 sont Belgo-néerlandaises, et se tiendront du 3 au 7 juin 2013 sur le thème de la preuve. Les sous-thèmes devront être définitivement fixés  au Chili, lors de la réunion des présidents et secrétaires généraux mais sont envisagés les thèmes suivants :
· Preuve et droits fondamentaux

· Preuve et pouvoirs exorbitants de la puissance publique
· Preuve et nouvelles technologies
· Preuve et vérité judicaire, aspects civils et aspects pénaux.
La séance est levée à 19h30 et les participants sont conviés au traditionnel cocktail de l’Assemblée générale.

